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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 


DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ  CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

CP/RES. 759 (1217/99)
[Asociación de Becarios de Japón en Argentina (ABJA)]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’OEA DE L’ASOCIACIÓN DE BECARIOS DE JAPÓN EN ARGENTINA (ABJA) DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE  
Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains sur l’organisation de la société civile Asociación de Becarios de Japón en Argentina (ABJA).

Ces renseignements sont fournis dans le présent rapport pour donner suite à la résolution CP/RES.759 “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA” et offrent  un résumé ainsi qu’une indication des différents éléments et des documents présentés par l’Asociación de Becarios de Japón en Argentina (ABJA), dans le respect de ces directives. 
1. 
Antécédents


L’Asociación de Becarios de Japón en Argentina (ABJA) est une association civile, à but non lucratif, composée d’un réseau de ressources humaines, professionnelles et techniques, ayant pour but de développer et d’encourager une collectivité locale, nationale et internationale, par le truchement du transfert et de l’adaptation des connaissances scientifiques et technologiques acquises ou perfectionnées au Japon.  L’organisation a son siège à Buenos Aires (Argentine). 


ABJA réalise des activités dans les domaines de l’aide humanitaire et de l’aide officielle au développement (AOD), en collaboration avec ses associés japonais, afin de relever les défis socio-économiques et d’encourager l’équité et la stabilité dans la région.  ABJA travaille en collaboration principalement avec l’Agence de coopération internationale du Japon (JICA). Le financement de l’organisation provient principalement de cette agence ainsi que d’autres sources particulières ou organismes privés et officiels; elle reçoit étalement des dons des boursiers membres de l’association et, dans une proportion moindre, de ses réunions annuelles. 

ABJA a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 20 juin 2005. 

2. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’Organisation
Asociación de Becarios de Japón en Argentina (ABJA)
Adresse:


Maipú 1300 piso 21




Ciudad A. de Buenos Aires 




Argentina
Téléphone:


54-11-4313-8901

Télécopieur:


54-11-4313-5778

Adresse site Web:

www.abja.org.ar
Adresse électronique:

info HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 
@abja.org.ar  
Personne-ressource: 

Juan Miguel Prado 
Date de constitution:

28 juin 1968

3. 
Domaine principal d’action et relation avec les activités de l’OEA

ABJA a pour objectif central de contribuer à comprendre les nouveaux défis sociaux, telles la vulnérabilité et l’exclusion sociale, l’inégalité et la pauvreté de la région, et à y apporter des solutions.  Cette association travaille à la promotion de la démocratie, de l’égalité et de la sécurité.  Dans cette perspective, les secteurs de travail d’ABJA sont liés aux activités de l’OEA de la manière suivante:

· Renforcer et encourager la coopération entre tous les acteurs dans la lutte contre la pauvreté, dans le développement du droit international et dans l’analyse des problèmes juridiques liés au développement des peuples et à l’intégration politique et économique. 

· Favoriser des politiques, des débats et une coopération horizontale sur des questions liées au développement social, scientifique, culturel et de l’éducation.

· Offrir des conseils, de la formation et une assistance technique en matière de stratégies commerciales et d’intégration économique, et diffuser auprès de la population en général des renseignements sur des questions relatives à l’intégration et à des processus tels que la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).

· Promouvoir la question de la lutte contre les drogues illicites et y contribuer par de la recherche, de la formation et une assistance technique, et élaborer et recommander des normes minimales pour les lois sur les drogues, pour mesurer la consommation et le coût des drogues et pour adopter des mesures de contrôle. 

· Favoriser le respect et la défense des droits de la personne dans le Continent américain, diffuser des renseignements et encourager l’acquisition de connaissances relatives à la protection de ces droits, et en particulier de l’égalité des sexes.  

· Contribuer à l’élimination de la pauvreté par les peuples des Amériques, à ce que ces derniers profitent de la révolution numérique et progressent dans leur processus de développement économique et social par le truchement de la coopération technique et de la formation. 

· Favoriser la protection de l’environnement et une utilisation durable des ressources naturelles, pour amener la prospérité et la durabilité des économies, de la qualité de vie et de la santé. 

· Encourager l’étude de questions liées à l’enfance et contribuer à la recherche de solutions aux problèmes qui affligent les enfants des Amériques. 

· Encourager le partenariat horizontal dans les secteurs de l’agriculture, de la pêche, de l’industrie, de l’énergie, des mines et des services publics.  
4.
Contributions d’intérêt de l’organisation aux activités de l’OEA:
ABJA estime que par le truchement de ses professionnels, techniciens et experts dans diverses disciplines œuvrant tant dans le secteur public que dans le secteur privé, elle contribuera à atteindre, avec l’assistance technique qu’elle offre, les objectifs mis de l’avant par l’OEA en matière de développement.  ABJA peut également contribuer aux activités de l’OEA des façons suivantes:

· Services de consultation relativement à la rédaction de rapports, l’organisation de séminaires, de conférences et de forums pour la formulation de politiques, la formulation de politiques, l’établissement de normes et de directives favorisant des mesures visant à éliminer la pauvreté absolue et l’injustice, particulièrement en ce qui a trait aux droits de la personne et à l’égalité des sexes.

· Diffusion des recommandation et suggestions relatives au suivi et à la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques dans divers domaines auxquels l’OEA s’intéresse. 

· Échange de données d’expériences et d’information avec d’autres organisations de la société civile afin d’encourager une participation citoyenne plus importante à la chose publique dans le but de consolider la démocratie dans la région.

5. 
Identification des domaines d’intervention de l’OEA
ABJA offre de collaborer avec les divers départements, unités, commissions et services de l’OEA de la façon suivante:

· Offrir des services de consultation au Département des questions et services juridiques de l’OEA sur des questions liées au droit international dans les cours et séminaires sur cette question donnés par le Bureau des programmes et du droit interaméricains en application des mandats qui lui ont été confiés dans la “Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international” et le “Programme interaméricain de développement du droit international”.

· Participer à des forums de discussion et des tables rondes organisés par le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de l’OEA afin d’échanger des renseignements sur des réformes de l’éducation ainsi que sur des innovations scientifiques et technologiques.

· Collaborer avec le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité du SEDI dans les efforts qu’il déploie afin de renforcer les capacités des États membres en matière de commerce et de processus d’intégration régionale. ABJA pourrait fournir des formateurs pour les programmes de formation de ce Bureau.

· Apporter son assistance au Bureau de la promotion de la démocratie du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique pour la formation de citoyens et de fonctionnaires publics des États membres en matière de pratiques et de valeurs démocratiques. ABJA pourrait également contribuer à la conception de projets visant à diffuser et à renforcer des connaissances en matière de démocratie.

· Élaborer des activités en coopération avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) dans le cadre de ses activités de partenariat pour le développement, en particulier en ce qui touche la formation et la mobilisation de ressources humaines réalisée par cette agence par le truchement de ses programmes de bourses d’études, d’échanges professionnels et universitaires, et de systèmes d’éducation à distance, notamment.  

· Participer aux Sommets des Amériques, enrichissant le débat et présentant des propositions liées à la corruption, aux droits de la personne, au développement sociable et durable, aux droits de la femme et des mineurs, au terrorisme, à la drogue, à la santé (en particulier la question du VIH/SIDA), à l’éducation, à la société civile, à la culture et à la connectivité.

· Appuyer les travaux de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) dans les efforts qu’il déploie pour en arriver à une meilleure compréhension des peuples autochtones de la région et pour trouver des solutions à leurs problèmes et aux défis auxquels ils sont confrontés. Plus spécifiquement, ABJA pourrait participer à la réalisation d’études et de recherches sur les peuples autochtones des Amériques.

· Collaborer avec la Division du tourisme et de la petite entreprise du Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité à un échange d’informations et apporter sa coopération en vue de développer le secteur du tourisme.

· Collaborer aux initiatives de coopération technique horizontale pour le développement mises de l’avant par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le but de transférer des connaissances et des capacités entre les États membres sur les domaines dans lesquels ils ont une expérience ou un avantage relatif. 

6.
Documents remis à l’OEA

· Lettre, datée du 20 juin 2005, adressée au Secrétaire général

· Acte constitutif

· Statut

· Rapport annuel sur les activités de 2004

· Déclaration de la mission institutionnelle.

· Rapport financier pour 2004/2005
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